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7.0
CONTRIBUTION
7-1 L'Avis public 2001‑37 déclare :

« Le Conseil a conclu dans la décision 2000-745 que le calcul de l'EST pour les zones de desserte à coût élevé devrait être mis à jour chaque année. Il a en outre conclu que le calendrier des mises à jour annuelles de l'EST dépendrait de la nature du mécanisme de réglementation mis en place après le 1er janvier 2002 et qu'il serait établi au cours de l'instance portant sur la révision des prix plafonds.

Pour 2001, la répartition de la subvention sera basée sur les tranches actuelles et les facteurs d'attribution. Les autres questions concernant la mise en œuvre pour 2002, comme les changements apportés à la base de répartition de la subvention, seront examinées dans le cadre de l'instance amorcée par cet avis. »

7-2 La Décision 2000-745 stipule qu'après 2001, les exigences de subvention applicables aux zones de desserte à coût élevé seront établies selon la différence entre les coûts différentiels, y compris une majoration, et la somme des tarifs facturés pour le service, et un montant de subvention implicite cible de 60 $ par année.
  La décision spécifie également que les révisions annuelles des coûts comprennent des rajustements pour l'inflation et un objectif de productivité.
  À l'exception de SaskTel, les Compagnies
 acceptent cette approche générale. Dans l'annexe 2 sont énoncées des propositions concernant les tarifs et les composantes coûts des calculs. Également dans l'annexe 2, les Compagnies présentent leur proposition concernant la quantification de l'objectif de productivité à utiliser pour le calcul des exigences de subvention. En outre, les Compagnies précisent deux autres facteurs à utiliser dans le calcul. La distribution des montants des subventions est également abordée à l'annexe 2. Les questions d'échéancier sont abordées dans les sections qui suivent.

7.1
Calendrier de la collecte des données et des mises à jour
7-3 Le Conseil a émis des directives précises concernant la disponibilité de la majeure partie de l'information nécessaire pour calculer l'exigence de subvention nationale (ESN). Le 31 mars de chaque année, les ESLT assujetties à la réglementation par plafonnement des prix doivent déposer les modifications à leurs composantes tarifs et coûts
. Comme il est indiqué à l'annexe 2, ces composantes tarifs seraient les limites de tranche de tarification, ou leurs équivalents dans le cas des compagnies indépendantes, pour les services locaux de résidence de base dans les zones de desserte à coût élevé. Les renseignements à fournir pour la composante coûts sont les données de l'annexe 2 qui se rapportent aux périodes actuelles et antérieures. Les ESL ont reçu l'instruction de déposer, le 31 mars, le nombre de leur SAR de résidence par zone de desserte à la fin de l'année précédente.
  C'est également à cette date que les fournisseurs de services de télécommunications doivent déposer leurs revenus admissibles à la contribution de l'année précédente.
  Cette information financière et l'ESN mise à jour doivent être utilisées pour calculer le pourcentage précis des revenus pour l'année en cours.
  Pour 2002, le Conseil a demandé à NWTel de lui fournir l'information concernant les exigences de financement additionnel le 31 mars.
  En conséquence, à l'exception des limites de tranche de tarification des territoires des compagnies indépendantes qui ne sont pas assujetties à la réglementation par plafonnement des prix, le Conseil a demandé que toutes les composantes nécessaires pour la mise à jour de l'ESN et le pourcentage précis des revenus lui soient fournis pour le 31 mars. Afin que toute l'information nécessaire pour estimer l'ESN soit présentée à une seule et même date, les Compagnies proposent que le Conseil demande aux compagnies indépendantes de fournir leurs limites de tranche de tarification pour le 31 mars.

7-4 Le fait de refléter l'incidence des limites de tranche de tarification révisées et des coûts révisés sur le régime de contribution, de manière simultanée et continue, simplifierait l'administration et réduirait le degré d'incertitude du marché. De manière plus précise, les éléments suivants du régime de contribution pourraient être tous appliqués à compter de la même date, et être en vigueur durant la période de 12 mois suivant cette date :

· Changements aux limites de tranche de tarification des ESLC pour les services locaux de résidence de base dans les zones de desserte à coût élevé;

· Rajustement des coûts des ESLC pour les services locaux de résidence de base utilisés pour le calcul de l'exigence de subvention; et

· Changements connexes :

· Au montant de subvention par SAR provenant du fonds national qui est distribué par l'administrateur du fonds de contribution;

· À l'ESN; et

· Au pourcentage précis des revenus utilisé pour le calcul de la contribution.

7-5 Les Compagnies proposent que tous ces changements soient approuvés par le Conseil au 1er mai
 et qu'ils entrent en vigueur pour la période de l'année suivante allant du 1er mai au 30 avril.

7-6 Les propositions ci-dessus concernent les changements aux exigences de subvention au 1er mai de chaque année, à compter de 2002. Toutefois, selon la Décision 2000-745, les exigences de subvention doivent être fondées sur les coûts de la Phase II, à compter du 1er janvier 2002. En conséquence, les procédures s'appliqueront à la période allant du 1er janvier au 30 avril 2002. Les Compagnies proposent que cette affaire fasse l'objet d'une instance séparée.







�	Avis public 2001-37, paragraphes 25 et 26.


�	Décision 2000-745, paragraphes 51 et 74.


�	Décision 2000-745, paragraphe 77; Décision 2001-238, paragraphe 157.


�	Les commentaires énoncés aux présentes concernant l'objectif de productivité sont formulés au nom d'Aliant Telecom, de Bell Canada et de MTS. Dans un autre document, SaskTel énonce des propositions sur le rôle d'un objectif de productivité dans le calcul des exigences de subvention.


�	Décision 2000-745, paragraphe 78 c).


�	Décision 2000-745, paragraphe 78 d).


�	Décision 2000-745, paragraphe 103.


�	Selon la Décision 2000-745, paragraphe 108 : « Les frais en pourcentage des revenus nationaux seront calculés en divisant l'ESN par les revenus totaux admissibles à la contribution pour les compagnies tenues de contribuer. »


�	Décision 2000-746, annexe 6.


�	Bien que les calculs pour la plupart de ces changements soient simples, l'analyse par le Conseil des revenus admissibles à la contribution peut exiger plus de temps compte tenu du volume et des exigences de vérification. Cela affecterait le calcul du pourcentage précis des revenus pour les contributions. Si le Conseil est d'avis qu'un plus grand laps de temps est requis pour l'analyse des revenus admissibles à la contribution, les Compagnies suggèrent que le pourcentage des revenus mis à jour soit appliqué de manière continue et que son calcul tienne compte de la période s'écoulant entre les changements apportés au montant de la subvention par SAR provenant du fonds national et distribuée par l'administrateur du fonds de contribution, et la date de mise en application du pourcentage des revenus mis à jour. Par exemple, supposons que le pourcentage des revenus antérieur est de 1,5 % et que le pourcentage des revenus mis à jour sur une base annuelle est de 1,3 %. Supposons aussi que les montants distribués par l'administrateur ont été modifiés le 1er mai mais que le pourcentage des revenus mis à jour a été appliqué deux mois plus tard. Comme il y a des trop-perçus de 15,4 % (c.-à-d. 1,5/1,3) pour deux mois, le 1,3 % devrait être réduit à 1,256 %. Ce pourcentage s'appliquerait aux dix mois restants de l'année. Comme le pourcentage des revenus précis pour la contribution est inclus dans la composante coûts de l'exigence de subvention, qui est elle-même utilisée pour le calcul des montants tirés du fonds national, un écart dans la détermination du pourcentage des revenus précis après le 1er mai nécessiterait des rajustements rétroactifs aux montants des subventions distribués.


�	Les Compagnies comptent déposer une proposition à ce sujet dans un proche avenir.
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